
Conclusion générale 
Cet ouvrage avait pour ambition d’analyser l’économie haïtienne 

contemporaine à travers le prisme de la théorie des 

incompatibilités des choix publics, développée par Providence 

Christophe, afin d’éclairer les blocages structurels qui empêchent 

le pays de s’engager sur une trajectoire de développement durable. 

En mobilisant les données statistiques issues des fascicules 

Économie en Graphes (2016–2025) de la Banque de la 

République d’Haïti, ainsi que les rapports du Ministère de 

l’Économie et des Finances (MEF), de l’Institut haïtien de 

statistique et d’informatique (IHSI) et des organismes 

internationaux, il a proposé une lecture empirique et théorique 

intégrée des fragilités de l’économie haïtienne. 

Trois enseignements majeurs ressortent de cette démarche. 

La première leçon est que les difficultés économiques d’Haïti ne 

peuvent être réduites à des crises conjoncturelles ou à une 

mauvaise gouvernance ponctuelle. Elles relèvent d’un régime 

d’incompatibilités structurelles. L’examen du secteur monétaire a 

révélé l’impossibilité de concilier une politique restrictive visant 

la stabilité des prix avec les besoins massifs de financement du 

secteur productif. L’analyse des finances publiques a montré 

l’arbitrage insoluble entre équilibre budgétaire et financement du 

développement, accentué par la dépendance à l’aide 

internationale. Le secteur réel, marqué par la faiblesse de la 

productivité et la prévalence de l’économie informelle, a illustré 

la contradiction entre politiques sociales d’urgence et politiques 

productives de long terme. Enfin, le secteur externe a confirmé la 

tension permanente entre ouverture commerciale et destruction 

des bases productives locales. 
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Ces incompatibilités ne sont pas indépendantes : elles 

s’enchevêtrent et se renforcent, produisant une dynamique de 

blocage systémique. Chaque décision publique, en cherchant à 

résoudre une contrainte, tend à en aggraver une autre, ce qui 

enferme l’État dans une spirale de court-termisme et 

d’impuissance. 

La deuxième leçon tient à l’apport théorique de la théorie des 

incompatibilités des choix publics. Contrairement aux analyses 

classiques qui attribuent la crise haïtienne à l’instabilité politique 

ou à la mauvaise gouvernance, ce cadre analytique met en 

évidence que les choix publics sont, par nature, traversés de 

tensions irréductibles. Loin d’être le signe d’un échec 

conjoncturel, ces tensions constituent le mode même de 

fonctionnement d’un État fragile, inséré dans une économie 

mondialisée et dépendante. 

En cela, l’approche proposée renouvelle la compréhension des 

blocages haïtiens. Elle montre que l’action publique ne peut être 

pensée uniquement en termes de réformes techniques ou 

d’ajustements sectoriels : elle doit être envisagée dans sa 

cohérence systémique. Comprendre Haïti à travers ses 

incompatibilités, c’est reconnaître que les contradictions sociales, 

productives et macroéconomiques ne sont pas des anomalies, 

mais des réalités structurelles qu’il faut apprendre à gérer, à 

transformer et, dans la mesure du possible, à rendre compatibles. 

La troisième leçon est que, si les incompatibilités sont 

structurelles, elles ne sont pas irréversibles. Elles peuvent être 

transformées en compatibilités construites, à condition de 

redéfinir les priorités et d’adopter une approche de long terme. 

L’ouvrage a proposé une feuille de route pour 2030, fondée sur 

trois axes stratégiques : 
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• Redéfinir les priorités nationales en plaçant l’agriculture, 

l’énergie et l’éducation au cœur du projet de 

développement, afin de bâtir une souveraineté matérielle 

et sociale. 

• Construire des compatibilités macroéconomiques par la 

coordination entre politiques monétaire et budgétaire, 

l’élargissement de l’assiette fiscale, la création 

d’instruments financiers innovants et la mise en place 

d’instances de planification stratégique. 

• Reconfigurer l’insertion internationale à travers la 

coopération régionale et la souveraineté ajustée, qui 

transforme les dépendances en leviers et les 

interdépendances en marge de négociation. 

Cette perspective ne repose pas sur l’illusion d’un effacement des 

tensions, mais sur la conviction qu’elles peuvent être réarticulées 

dans un cadre cohérent. La compatibilité n’est pas donnée : elle 

est produite, par des instruments, des institutions et une volonté 

politique capables d’orienter les arbitrages dans une logique de 

développement. 

Au terme de cette analyse, une conclusion s’impose : l’économie 

haïtienne ne pourra s’engager sur une trajectoire de 

développement durable qu’en sortant de la logique des arbitrages 

impossibles pour entrer dans celle de la construction de 

compatibilités. Cette mutation exige une rupture avec la gestion 

fragmentée, court-termiste et dépendante qui caractérise l’État 

haïtien depuis plusieurs décennies. Elle suppose la mise en place 

d’une vision stratégique, où les politiques sociales et productives, 

les instruments budgétaires et monétaires, les dynamiques 

nationales et internationales cessent de se neutraliser pour 

converger vers un projet commun. 
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Cette perspective est exigeante, mais elle constitue la seule voie 

réaliste pour dépasser la fragilité chronique. Elle ne dépend pas 

seulement des élites politiques ou des bailleurs internationaux : 

elle requiert une mobilisation collective, associant l’État, la 

société civile, le secteur privé, la diaspora et les partenaires 

régionaux. En ce sens, la théorie des incompatibilités des choix 

publics, appliquée à Haïti, ne se contente pas d’éclairer un 

blocage ; elle invite à penser autrement le développement, comme 

une quête de cohérence dans un monde traversé de contradictions. 

En définitive, cet ouvrage plaide pour une refondation de l’État et 

de l’économie haïtienne autour d’une idée simple, mais radicale : 

le développement n’advient pas quand toutes les contradictions 

disparaissent, mais quand elles sont transformées en 

complémentarités opératoires. C’est dans cette capacité à 

construire de la cohérence nationale, à partir de tensions 

structurelles, que réside la véritable souveraineté économique et 

politique d’Haïti. 
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